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REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
  
  
Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 24 février et 20 mai 
2011 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, présentés pour la commune de 
Nogent-sur-Marne, représentée par son maire ; la commune de Nogent-sur-Marne 
demande au Conseil d’Etat : 
  
  
1°) d’annuler l’arrêt n° 09VE03199 du 30 décembre 2010 par lequel la cour administrative 
d’appel de Versailles, faisant droit à la requête du centre interdépartemental de gestion de 
la petite couronne d’Ile-de-France, a, d’une part, annulé le jugement n° 0506282 du 9 juin 
2009 par lequel le tribunal administratif de Cergy-Pontoise a condamné ce centre à lui 
verser une somme de 5 000 euros au titre du préjudice qu’elle a subi du fait de l’annulation 
de la procédure de révocation de l’un de ses agents et, d’autre part, rejeté son appel 
incident et sa demande d’indemnisation ;  
  
  
2°) réglant l’affaire au fond, de rejeter l’appel du centre interdépartemental de gestion de la 
petite couronne d’Ile-de-France et de faire droit à son appel incident ;  
  
  



3°) de mettre à la charge du centre interdépartemental de gestion de la petite couronne 
d’Ile-de-France la somme de 4 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 
  
  
  
  
Vu les autres pièces du dossier ; 
  
  
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ; 
  
  
Vu le décret n° 89-677 du 18 septembre 1989 ; 
  
  
Vu le code de justice administrative ; 
  
  
  
  
Après avoir entendu en séance publique : 
  
  
- le rapport de M. Christian Fournier, Maître des Requêtes,  
  
  
- les observations de la SCP Bouzidi, Bouhanna, avocat de la commune de 
Nogent-sur-Marne, et de la SCP Peignot, Garreau, Bauer-Violas, avocat du centre 
interdépartemental de gestion de la petite couronne d’Ile-de-France, 
  
  
- les conclusions de Mme Emmanuelle Cortot-Boucher, rapporteur public ; 
  
  
La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Bouzidi, Bouhanna, avocat de la 
commune de Nogent-sur-Marne, et à la SCP Peignot, Garreau, Bauer-Violas, avocat du 
centre interdépartemental de gestion de la petite couronne d’Ile-de-France ; 
  
  
  
  
  
1. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis au juges du fond que l’arrêté du 
maire de la commune de Nogent-sur-Marne du 28 juillet 2003 prononçant la révocation de 
M. A a été annulé par un jugement du tribunal administratif de Melun du 15 juin 2004 au 
motif que l’avis du conseil de discipline, réuni le 17 juin 2003, avait été émis dans des 
conditions irrégulières, les témoins dont l’audition avait été demandée par la commune 
ayant été entendus au cours de la séance du conseil de discipline en dehors de la 
présence de M. A ; que l’appel de la commune de Nogent-sur-Marne contre ce jugement a 
été rejeté par un arrêt de la cour administrative d’appel de Paris du 31 décembre 2004 ; 
que cette commune a ultérieurement engagé une action en responsabilité tendant à la 



condamnation du centre interdépartemental de gestion de la petite couronne 
d’Ile-de-France à réparer le préjudice résultant pour elle de l’annulation de l’arrêté de 
révocation du 28 juillet 2003 imputable à l’irrégularité de procédure commise au cours de 
la séance du conseil de discipline du 17 juin 2003 ; que la commune de Nogent-sur-Marne 
se pourvoit en cassation contre l’arrêt du 30 décembre 2010 par lequel la cour 
administrative d’appel de Versailles, faisant droit à la requête du centre interdépartemental 
de gestion de la petite couronne d’Ile-de-France, a, d’une part, annulé le jugement du 9 
juin 2009 par lequel le tribunal administratif de Cergy-Pontoise a condamné ce centre de 
gestion à lui verser une somme de 5 000 euros au titre du préjudice qu’elle a subi du fait 
de l’annulation de la procédure de révocation de l’un de ses agents et, d’autre part, rejeté 
son appel incident et sa demande d’indemnisation ; 
  
  
2. Considérant qu’en vertu de l’article 13 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les centres de gestion de la fonction 
publique territoriale sont des établissements publics locaux à caractère administratif ; que 
l’article 17 de cette même loi a institué un centre interdépartemental unique, dénommé 
centre interdépartemental de gestion de la petite couronne d’Ile-de-France, assurant les 
missions normalement dévolues aux centres de gestion, auxquels sont affiliées, 
obligatoirement ou volontairement selon le cas, les communes des départements des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et les établissements publics 
en relevant ; qu’aux termes de l’article 23 de cette loi, dans sa rédaction alors applicable : 
“ Les centres de gestion assurent (...) pour l’ensemble des fonctionnaires des collectivités 
et établissements affiliés le fonctionnement des commissions administratives paritaires et 
des conseils de discipline (...) “ ; qu’aux termes de l’article 1er du décret du 18 septembre 
1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux : “ Le 
conseil de discipline est une formation de la commission administrative paritaire dont 
relève le fonctionnaire poursuivi (...) “ ; que l’article 3 du même décret prévoit que : “ Le 
conseil de discipline est convoqué par son président. L’autorité investie du pouvoir 
disciplinaire ne peut siéger. / Le secrétariat du conseil de discipline est assuré par la 
personne publique auprès de laquelle est placée la commission administrative paritaire. 
Ses frais de fonctionnement sont à la charge de cette personne publique et sont 
remboursés, le cas échéant, au centre de gestion de la fonction publique territoriale à 
l’occasion de chaque affaire par la collectivité ou l’établissement dont relève le 
fonctionnaire “ ;  
  
  
3. Considérant qu’il résulte de la combinaison de ces dispositions que lorsqu’une 
collectivité territoriale, qui dispose seule du pouvoir disciplinaire à l’encontre de ses 
agents, décide de réunir un conseil de discipline, lequel est une instance paritaire relevant 
de cette collectivité territoriale, le centre de gestion ou le centre interdépartemental de 
gestion de la petite couronne d’Ile-de-France est seulement tenu de fournir les moyens 
matériels et humains nécessaires au bon fonctionnement de ce conseil, le cas échéant 
contre remboursement des frais engagés ; que la responsabilité du centre de gestion ou 
du centre interdépartemental de gestion de la petite couronne d’Ile-de-France n’est 
susceptible d’être engagée à l’égard de la collectivité territoriale employeur qu’en raison 
d’un manquement à cette obligation ; que, dès lors, en jugeant, par une décision 
suffisamment motivée, que si les collectivités territoriales peuvent mettre en jeu la 
responsabilité d’un centre de gestion à l’occasion d’une faute commise dans l’exercice de 
sa mission de secrétariat du conseil de discipline, elles ne peuvent, en revanche, mettre 
en jeu la responsabilité de l’établissement à raison d’une irrégularité commise dans le 
déroulement de la procédure disciplinaire, la cour n’a commis aucune erreur de droit ; que, 



par suite, la commune de Nogent-sur-Marne n’est pas fondée à demander l’annulation de 
l’arrêt qu’elle attaque ; 
  
  
4. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative 
font obstacle à ce que soit mis à la charge du centre interdépartemental de gestion de la 
petite couronne d’Ile-de-France, qui n’est pas, dans la présente instance, la partie 
perdante, le versement d’une somme au titre des frais exposés par la commune de 
Nogent-sur-Marne et non compris dans les dépens ; qu’il y a lieu, dans les circonstances 
de l’espèce, de mettre à la charge de la commune de Nogent-sur-Marne la somme de 3 
000 euros à verser au centre interdépartemental de gestion de la petite couronne 
d’Ile-de-France au titre des mêmes dispositions ; 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
D E C I D E : 
  
-------------- 
  
Article 1er : Le pourvoi de la commune de Nogent-sur-Marne est rejeté. 
  
Article 2 : La commune de Nogent-sur-Marne versera au centre interdépartemental de 
gestion de la petite couronne d’Ile-de-France la somme de 3 000 euros au titre des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative 
  
Article 3 : La présente décision sera notifiée à la commune de Nogent-sur-Marne et au 
centre interdépartemental de gestion de la petite couronne d’Ile-de-France. 
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